


So
ci

ét
és

 e
t d

év
el

op
p

em
en

t d
u

ra
b

le

42

Autres équipes 
concernées par ce thème

EA 3766 GESTER Gestion des sociétés, 
des territoires et des risques

(UM 3)
20 scientifi ques, 36 doctorants 

Directeur : Jean-Marie Miossec, 
jean-marie.miossec@univ-montp3.fr

http://recherche.univ-montp3.fr/gester

UMR MOISA
Marchés, organisations, institutions et 

stratégies d’acteurs
(Montpellier SupAgro, CIHEAM/IAM.M, 

Cirad, Inra, IRD)
58 scientifi ques, 29 doctorants

Directeur : Jean-Louis Rastoin, 
rastoin@supagro.inra.fr

www.montpellier.inra.fr/moisa

UR 199
Dynamiques socio-environnementales 

et gouvernance des ressources
(IRD)

30 scientifi ques, 15 doctorants
Directrice : Geneviève Michon, 

genevieve.michon@ird.fr
www.mpl.ird.fr/ur168

UMR G-EAU
Gestion de l’eau, acteurs et usages

(AgroParisTech/ENGREF, Cemagref, CIHEAM/IAM.M, 
Cirad, IRD, Montpellier SupAgro)

35 scientifi ques
Directeur : Patrice Garin, 

patrice.garin@cemagref.fr
www.g-eau.net

UPR 36
Ressources forestières 
et politiques publiques

(Cirad)
23 scientifi ques, 13 doctorants

Directeur :  Alain Billand, 
alain.billand@cirad.fr

www.cirad.fr/ur/ressources_forestieres

UMR 5474 LAMETA
Laboratoire montpelliérain d’économie 

théorique et appliquée
(Montpellier SupAgro, CNRS, Inra, UM1)

29 scientifi ques, 42 doctorants
Directeur : Marc Willinger, 

willinger@lameta.univ-montp1.fr
www.lameta.univ-montp1.fr

www.montpellier.inra.fr/lameta

Biens publics, politiques publiques et régulations internationales

Démarré en janvier 2007, le projet PROPOCID (Production des Politiques de 
Développement Rural Durable dans leurs contextes) se fonde sur le paradoxe 
apparent existant entre l’origine exogène du référentiel de développement 
durable vis-à-vis des États nationaux et la nécessaire endogénéisation de ce 
référentiel dans les dynamiques nationales pour le traduire en pratiques. De 
ce fait, les politiques de développement durable sont dépendantes des débats 

nationaux, de la structure du pouvoir et de l’autonomie du politique vis-à-
vis de l’économique. Partant de ce constat, la recherche vise à examiner la 
réalité des politiques publiques de développement rural durable dans leurs 
contextes et, plus précisément, analyser les modalités selon lesquelles les 
nouveaux discours sur le développement durable sont intégrés, négociés, 
réinterprétés par les porteurs d’intérêts, situés aux différents niveaux 
de production des politiques publiques (national, régional, local). Une 
approche d’analyse comparée de politiques publiques observées auprès 
d’un échantillon de pays diversifiés est utilisée, recourant aux instruments 
de l’approche cognitive des politiques publiques et de l’institutionnalisme 
historique. Trois axes thématiques structurent la recherche complétés 
par une analyse synthétique transversale : (i) l’analyse historique des 

formes d’intervention de l’État, (ii) l’analyse des modalités de la prise en compte du 
développement durable dans les politiques agricoles et rurales des différents pays analysés et 
(iii) l’observation de la réalité actuelle du développement durable sur le terrain. Les contextes 
nationaux et régionaux retenus présentent des niveaux variés de consolidation et d’autonomie 
des États-nations vis-à-vis de l’extérieur. L’échantillon est composé de deux pays émergents 
(Brésil, Mexique), de deux pays moins avancés (Mali, Madagascar) et de deux situations 
françaises (métropolitaine et insulaire ultra-périphérique —la Nouvelle-Calédonie). Dans 
chaque cas ont été choisies des situations régionales et locales directement concernées par 
la promotion des questions de durabilité dans l’agenda politique national. La proposition de 
recherche engage six équipes françaises et neuf équipes nationales. 

Contact : Philippe Bonnal, philippe.bonnal@terra.com.br 

PROPOCID : Production des politiques 
de développement rural durable dans leurs contextes
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 la gestion des risques financiers, 
technologiques et industriels ;

 l’analyse des décisions publiques et 
l’évaluation des politiques publiques 
à l’échelle locale (projets régionaux) 
ou nationale (politiques sociales) ;

 l’industrialisation des 
connaissances et les politiques 
publiques de recherche et de 
transferts technologiques.

Enjeux d’environnement 
global et principe 
de précaution

Créé en 1971, le Centre International 
de Recherche sur l’Environnement et 
le Développement (CIRED, EHESS, 
AgroParisTech-ENGREF, ENPC, 
Cirad, CNRS UMR 8568) a exploré 
des stratégies pour harmoniser 
environnement et développement. 
Il s’agit d’intégrer dans les politiques 
publiques les liens dynamiques 
entre les régulations économiques 
et la genèse des univers techniques 
qui font l’impact matériel de la 
croissance. Présent sur les thèmes de 
l’énergie, les déchets, les transports, 
l’eau et l’alimentation, le CIRED 

Politiques publiques, 
systèmes de régulation 
et économie des ressources

Le Laboratoire de sciences 
économiques de Richter (LASER, 
UM1) comprend trois équipes : 

 le Centre d’Études de Projets 
(CEP) spécialisé dans l’évaluation 
économique et financière des projets 
et des politiques publiques ;

 le Centre de Recherche en 
Économie et Droit de l’Énergie 
(CREDEN) spécialisé en économie 
de l’énergie, de l’environnement 
et en économie publique macro-
économique ;

 le Laboratoire d’économétrie 
spécialisé en modélisation 
économétrique.

Le LASER mène des travaux sur : 
 l’économie de l’énergie, 

des ressources naturelles 
(renouvelables, non renouvelables, 
fossiles, halieutiques, etc.) et de 
l’environnement ;

 l’économie industrielle et des 
industries de réseaux (gaz, électricité, 
télécommunications, etc.) ;
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Groupe d’hommes effectuant le 
défrichement à la houe (daba) d’une 
plantation sous la surveillance d’un 

responsable indigène


